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I. LES SIGNATAIRES 

 
 
Le présent Contrat de Redynamisation du Site de Défense (CRSD) de Polynésie française est 
conclu entre : 
 
L’État, représenté par le Haut-commissaire de la République en Polynésie française 
 
La Polynésie française, représentée par le Président du Pays 
 
La Commune de Arue, représentée par son maire ou son représentant 
 
La Commune de Faaa, représentée par son maire ou son représentant 
 
La Commune de Mahina, représentée par son maire ou son représentant 
 
La Commune de Papeete, représentée par son maire ou son représentant 
 
La Commune de Pirae, représentée par son maire ou son représentant 
 
La Commune de Taiarapu Est, représentée par son maire ou son représentant 
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II. VISAS 

 
VU : 
 

Le Livre Blanc sur la Défense et la Sécurité Nationale (publié le 17 juin 2008) 
 
L’article 39 de la loi 2014-1654 de finances pour 2015 du 29 décembre 2014 

 
Le décret n° 2015-1027 du 19 août 2015 pris pour l’application de l’article 39 de la loi n°2014-
1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 fixant la liste des communes de Polynésie 
Française éligibles au dispositif de cession à l’euro symbolique 
 
Le décret n° 2009-1776 du 30 décembre 2009 pris pour l’application de l’article 31 de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer et relatif au 
fonds exceptionnel d’investissement outre-mer 
 
La circulaire du Premier Ministre n° 5318/SG du 25 juillet 2008 relative à l’accompagnement 
territorial du redéploiement des armées 

 
La circulaire n° 5789/DEF du 5 mai 2010 (ministre de la Défense) du ministère de la Défense 
relative au Fonds pour les restructurations de défense (FRED) 
 

* 
La loi du Pays n° 2010-14 du 8 novembre 2010 modifiée fixant le régime du concours 
financier de la Polynésie française aux communes et à leurs groupements ; 

 
La délibération n° 2016-10/APF du 16 février 2016 portant approbation par l’Assemblée de 
Polynésie française du projet de contrat de redynamisation des sites de défense de Polynésie 
française (CRSD) ; 
 
La loi du Pays n° 2016-10 du 4 avril 2016 autorisant diverses communes à intervenir dans 
certaines matières relevant des compétences de la Polynésie française pour la mise en œuvre 
d’un Contrat de Redynamisation des Sites de Défense (CRSD) - adoptée par l’assemblée de 
Polynésie française le 16 février 2016 ; 
 
La loi du Pays n° 2017-32 du 02 novembre 2017 définissant les conditions et critères 
d’attribution des aides financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties d’emprunt 
aux personnes morales autres les communes ; 

 
L’arrêté n° 2192/CM du 26 novembre 2010 modifié, pris pour application de la loi du Pays 
n° 2010-14 du 8 novembre 2010 modifiée fixant le régime du concours financier de la 
Polynésie française aux communes et à leurs groupements ; 
 
L’arrêté n° 2116/CM du 16 novembre 2017 portant application de la loi du Pays n° 2017-32 
du 02 novembre 2017 définissant les conditions et critères d’attribution des aides financières, 
des avances et prêts et d’octroi des garanties d’emprunt aux personnes morales autres les 
communes ; 

 
* 

 
La délibération de la commune de ARUE n° 2016/02 du 19 janvier 2016 approuvant le projet 
de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ; 
 



 

5 
 

La délibération de la commune de FAA'A n° 560/2016 du 19 janvier 2016 approuvant le projet 
de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ; 
 
La délibération de la commune de MAHINA n° 002/2016 du 19 janvier 2016 approuvant le 
projet de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ; 
 
La délibération de la commune de PAPEETE n° 2016-05 du 20 janvier 2016 approuvant le 
projet de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ; 
 
La délibération de la commune de PIRAE n° 001/2016 du 14 janvier 2016 approuvant le projet 
de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le septième adjoint au maire à 
le signer ; 
 
La délibération de la commune de TAIARAPU EST n° 08/2016/CTE du 20 janvier 2016 
approuvant le projet de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à 
le signer ; 
 
L'accord du Premier ministre du 11 février 2016 sur le projet de contrat de redynamisation des 
sites de défense initial ; 
 

* 
 
Le contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le 22 février 
2016, notamment ses articles 6.3, 6.6 et 8 portant respectivement sur la durée, la modification 
du contrat et les modalités d’engagement. 
 
L’avenant 1 au contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le 
17 juillet 2020. 
 
L’avenant 2 au contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le 
12 juillet 2022. 
 
Le procès-verbal du jj mm aaaa de la consultation écrite des membres du comité de pilotage 
approuvant le projet d'avenant n°3 du contrat de redynamisation des sites de défense en 
Polynésie française par les membres du comité de pilotage. 
 
La délibération de l’Assemblée de la Polynésie française n°…….. du …… 2023 approuvant 
le projet d’avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant 
le Président de la Polynésie française à le signer. 
 
La délibération de la commune de ARUE n° xxxx du jj mm aaaa approuvant le projet d'avenant 
n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer. 
 
La délibération de la commune de FAA'A n° xxxx du jj mm aaaa approuvant le projet 
d'avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire 
ou son représentant à le signer. 
La délibération de la commune de MAHINA n° xxxx du jj mm aaaa approuvant le projet 
d'avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire 
ou son représentant à le signer. 
 
La délibération de la commune de PAPEETE n° xxxx du jj mm aaaa approuvant le projet 
d'avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire 
ou son représentant à le signer. 
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La délibération de la commune de PIRAE n° xxxx du jj mm aaaa approuvant le projet 
d'avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire 
ou son représentant à le signer. 
 
La délibération de la commune de TAIARAPU EST n° xxxx du jj mm aaaa approuvant le 
projet d'avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autorisant le 
maire ou son représentant à le signer. 
 
Le compte rendu du comité technique interministériel du jj mm aaaa approuvant le projet 
d'avenant n°3 au contrat initial de redynamisation des sites de défense. 
 
 
 
 
 

* * * * * 
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III. L'AVENANT 

 
 

ÉTANT PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
Signé le 22 février 2016 pour une durée initiale de 4 ans, le Contrat de redynamisation des sites 
de défense (CRSD) de la Polynésie française fait l’objet d’un partenariat étroit entre l’État, le 
Pays et 6 communes de Tahiti : Faa’a, Papeete, Pirae, Arue, Mahina et Taiarapu Est. 

Dans un contexte de pénurie foncière sur l’île de Tahiti, le CRSD de Polynésie française porte 
sur la cession à l’euro symbolique de 10 emprises militaires, représentant une superficie de 22 
hectares, au profit des municipalités précitées. Il concerne 33 opérations, dont 27 actions ont été 
engagées, représentant un taux d’engagement de 82 %, et 10 actions ont été soldées. A ce jour, 
toutes les emprises militaires ont été rétrocédées aux communes. 

Doté d’un budget initial de 10,19 M€ (1 215 990 453 FCFP), dont 6 M€ de l’Etat 
(715 990 453 FCFP) et 4,19 M€ du Pays (500 millions CFP), le CRSD a été prolongé le              
17 juillet 2020 par avenant 1 pour une durée de 2 ans, portant son échéance au 21 février 2022. 
 
Par second avenant du 12 juillet 2022, la durée du CRSD a été prorogée pour une durée de 2 
années supplémentaires pour prendre fin le 12 juillet 2024.  
Cet avenant 2 introduit une dotation complémentaire de l’État de 6 481 025 € 
(773 392 004 FCFP) pour répondre aux demandes exprimées par les communes, confrontées à 
des coûts de dépollution et de déconstruction beaucoup plus élevés qu’estimés initialement dans 
le cadre du CRSD. 

Cet avenant prévoit également la possibilité de redéployer les crédits non engagés sur la 
dynamisation économique ainsi qu’un abondement d’un montant de 4 835 360 € 
(577 011 933 CFP) pour prendre en charge les coûts de dépollution et de déconstruction des 
anciens sites militaires implantés au sein de la commune de Taiarapu Est. 

Cette dotation complémentaire doit néanmoins faire l’objet du présent troisième avenant, selon 
les termes définis ci-après. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1er. - Objet de l’avenant 

 

Le présent avenant a pour objet de prendre en charge des coûts exceptionnels de dépollution et 
de déconstruction des sites militaires suivants, implantés sur la commune de TAIARAPU EST : 

• Fort situé sur la commune associée de Taravao - Afaahiti ; 

• Station ionosphérique située sur la commune associée de Taravao - Afaahiti ; 

• Centre d’instruction nautique situé sur la commune associée de Tautira. 

 
 
Article 2. - Modalités de prise en charge exceptionnelle des coûts de dépollution et de 
déconstruction 
 
Le paragraphe 5.1 du contrat intitulé « Prise en charge exceptionnelle des coûts de 
dépollution et de déconstruction », est modifié comme suit : 
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L’Etat prend à sa charge, à titre exceptionnel, dans leur intégralité et sur une base hors-taxes, les 
coûts exceptionnels pour des opérations restant à engager de dépollution et de déconstruction des 
terrains cédés dans le cadre du présent contrat. 

Les dépenses concernées portent d’une part sur la dépollution des bâtiments et terrains cédés 
(désamiantage, plomb, dépollution des sols), d’autre part sur la déconstruction de bâtiments 
pollués, en lien avec des projets du CRSD. 

Le montant de la contribution de l’Etat est établi à l’appui des estimations produites par les 
communes figurant en annexe 4 intégrant une majoration de 10% correspondant aux aléas liés 
au caractère insulaire et à l’éloignement du territoire dans le contexte de crise sanitaire. 

S’agissant des 5 communes de Pirae, Papeete, Mahina, Arue et Faa’a, ce coût est évalué à la 
somme totale de 6 481 025 € prenant en compte les aléas de 10%. 

 Pour ce qui concerne la commune de Taiarapu Est, ce coût est évalué à la somme totale de 

4 835 360 € prenant en compte les aléas de 10%. 

Cette contribution de l’Etat fera l’objet d’une prise en charge à hauteur des deux tiers par le 
ministère des armées (fonds pour les restructurations de la défense - FRED) et d’un tiers par le 
ministère des outre-mer (fonds exceptionnel d’investissement - FEI) comme suit : 

A  - A concurrence de 6 481 025 € hors taxes dédiés aux opérations de dépollution restant à mettre 

en œuvre sur les 5 communes de Pirae, Papeete, Mahina, Arue et Faa’a, et à hauteur de 
4 835 360 € hors taxes dédiés aux opérations de dépollution restant à mettre en œuvre sur la 

commune de Taiarapu Est. 

Cette enveloppe est affectée exclusivement aux tranches d’opérations de dépollution et de 
déconstruction non encore engagées portant sur les bâtiments et les sols situés sur les terrains 
rétrocédés à l’euro symbolique et concernés par des projets du CRSD. 

Au titre de l’année 2022, une dotation de 6 481 025 € est répartie entre 5 communes pour solde 
de tout compte selon l’affectation suivante conformément aux évaluations susmentionnées : 

- Mahina  : 1 067 599 € 
- Pirae   : 1 104 436 € 
- Papeete  : 2 145 948 € 
- Arue   : 2 067 175 € 
- Faa’a  : 95 867 € 

Au titre de l’année 2023, et après validation par le comité de pilotage, une troisième dotation est 

affectée pour solde de tout compte pour financer uniquement les opérations de dépollution de la 

commune de Taiarapu Est pour un montant plafonné à 4 835 360 € comprenant les aléas de 10%. 
 

B - Les communes solliciteront l’intervention financière de l’État selon des dossiers de demandes 
de financement qui seront soumis aux modalités d’instruction et de programmation prévues au 
contrat (instruction par le comité technique et programmation par le comité de pilotage). 
 
 
Article 3. - Dispositions finales 
 
Les autres dispositions du CRSD de la Polynésie française signé à Papeete le 22 février 2016 
puis modifié par voie d’avenants 1 et 2 signés les 17 juillet 2020 et 12 juillet 2022, demeurent 
inchangées. 
 
Le présent avenant entre en vigueur à compter de la date de signature. 
 

* * * * * 
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IV. LES SIGNATAIRES DU CONTRAT 

Fait à Papeete, 
Le ………............….. 

 
 
 

Pour l’Etat 
 
 

 
 

Pour la Polynésie française 
 

 
 

 
 

Pour la commune de ARUE 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune de FAA'A 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune de MAHINA 
 
 
 
 

Pour la commune de PIRAE 
 
 
 
 

Pour la commune de PAPEETE 
 
 
 
 

Pour la commune de TAIARAPU EST 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

V. ANNEXES 

 
• Annexe 1 :  Tableau de financement prévisionnel par axe actualisé au 22 août 2023 ; 

• Annexe 2 :  Bilan trimestriel actualisé au 22 août 2023 ; 

• Annexe 3 :  Estimation détaillée de la commune de Taiarapu Est des phases de dé 
 penses de dépollution et de déconstruction restant à mettre en œuvre ; 

• Annexe 4 : Délibérations de l’Assemblée de la Polynésie française et des conseils  
 municipaux des communes de Arue, Faa’a, Mahina, Papeete, Pirae et  
 de Taiarapu Est. 


